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Texte

Article 1er. Le présent arrêté transpose la directive (UE) 2018/822 du Conseil du 25 mai 2018 modifiant la
directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine
fiscal en rapport avec les dispositifs transfrontières devant faire l'objet d'une déclaration.

  Art. 2. Dans l'arrêté du Gouvernement flamand du 21 mars 2014 relatif à la coopération administrative dans le
domaine fiscal, modifié par les arrêtés du Gouvernement flamand des 17 février 2017 et 24 février 2017, des
articles 3/3 à 3/5 sont insérés et libellés comme suit :
  " Art. 3/3. L'intermédiaire ou le contribuable concerné satisfait aux obligations visées aux articles 11/3 à 11/10
du décret du 21 juin 2013 relatif à la coopération administrative dans le domaine fiscal en introduisant une
déclaration auprès de l'organe qui a été prévu par un accord de coopération tel que visé à l'article 92bis de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles ou, à défaut, auprès du Service flamand des Impôts. Cette
déclaration est faite selon les modalités arrêtées par le ministre flamand compétent pour la fiscalité.
  La déclaration visée à l'alinéa 1er est faite au moyen d'un formulaire délivré, selon le cas, par l'organe visé à
l'alinéa 1er ou par le Service flamand des Impôts.
  Art. 3/4. Suite à la déclaration d'un dispositif transfrontière comportant au moins l'un des marqueurs figurant à
l'article 5/1 du décret du 21 juin 2013 relatif à la coopération administrative dans le domaine fiscal, un numéro de
référence unique est attribué, qui sera communiqué lors de chaque déclaration suivante relative au même
dispositif transfrontière, tant lors de déclarations par chaque intermédiaire concerné que lors de déclarations par
le contribuable concerné.
  L'intermédiaire qui reçoit le numéro de référence unique des instances compétentes le transmet
immédiatement, conjointement avec le résumé du dispositif déclaré, aux autres intermédiaires concernés et au
contribuable concerné.
  Art. 3/5. L'échelle des amendes administratives visées à l'article 30/1, alinéas 1er et 2, du décret du 21 juin 2013
relatif à la coopération administrative dans le domaine fiscal est fixée comme suit :
  

  
nature de l'infraction amende
1° transmission incomplète des informations :
a) infraction non commise avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire :
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